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DES DROITS ET DES DEVOIRS 



DES 

NATIONS NEUTRES 

EN TEMPS 

DE GUERRE MARITIME 



TITRE VII. 

DU COMMERCE ET DE LA NAVIGATION EN TEMPS 
DE GUERRE. 



Le commerce, et la navigation considérée soit en elle-même 
et comme moyen de communication, soit comme moyen de 
favoriser les échanges entre les peuples, le commerce inter- 
national, sont essentiellement libres, d’après les préceptes du 
droit primitif, et même d’après la loi secondaire Ce prin- 
cipe fondamental ne peut recevoir aucune exception pendant 
la paix. Il nous reste à examiner s’il en est de même lorsque 
la guerre éclate entre deux peuples; si la perturbation résul- 
tant de cet état violenWne porte pas atteinte à la liberté du 
commerce, soit des belligérants, soit des neutres avec les bel- 
ligérants, et avec les autres peuples pacifiques. 



• Vovei le tit. II oi- lesîus, t. I. p. 103. 
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CHAPITRE 1". 



DU COMMERCE ET DE LA NAVIGATION DES BELLIGÉRANTS 
PENDANT LA GUERRE. , 



La loi primitive donne au belligérant le droit de nuire à 
son ennemi par tous les moyens qui sont en son pouvoir, 
daus les limites tracées par l'humanité et par l’usage des na- 
tions civilisées, de lui faire le plus de mal possible, afin de 
le réduire à consentir à la paix. Cette loi immuable devrait 
sans doute ne s’appliquer qu’à celui qui fait une guerre juste; 
mais, comme il n’existe sur cette terre aucun juge souverain, 
qui ait le pouvoir de déclarer justes ou injustes les causes 
d’une guerre de la part de tel ou tel peuple, je laisse celte 
distinction aux philosophes et à Dieu, qui apprécie souverai- 
nement, et punira sans miséricorde les grands coupables. La 
guerre modifie profondément le commerce des natious qui la 
font; le commerce maritime surtout se trouve souvent trou- 
blé et quelquefois complètement anéanti. Les lois de la guerre, 
reconnues par toutes les nations, admgttent la capture des 
navires marchands de l’ennemi, et reconnaissent que le juge- 
ment de bonne prise en transmet la propriété au capteur : 
c’est l’application du principe : Occupatio bellica est modus ac- 
quirendi dominium. 

Un seul traité, celui de 1785, entre les États-Unis d’Amé- 
rique et la Prusse, prohiba la capture des propriétés privées 
maritimes; mais cette disposition ne fut jamais reconnue par 
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TITRE VII. — COMMERCE ET NAVIGATION. 3 

aucun autre acte international ; il y a plus, elle ne fut pas in- 
sérée dans les actes intervenus depuis entre ces deux puis- 
sances. En 1856, la même république, invitée à adhérer aux 
principes du droit maritime, adoptés par les puissances si- 
gnataires du traité de Paris, répondit qu’eire ne pouvait con- 
sentir à l’abolition de la course maritime, si on ne proclamait 
en même temps l’inviolabilité de la propriété privée sur mer. 
Le ministre auteur de cette proposition, M. de Marcy *, s’ap- 
puyait sur ce fait que, dans les guerres terrestres, les pro- 
priétés privées étaient respectées par l'ennemi. La proposition 
américaine n’a eu aucune suite ; elle a même été abandonnée 
par ses auteurs. 

Avant le ministre des États-Unis, plusieurs publicistes phi- 
losophes s’étaient élevés contre la capture des propriétés 
privées; tous prétendaient que cette manière d’agir, reste de 
l’ancienne barbarie, abolie depuis longtemps sur terre, devait 
l’être également sur mer 3 . Ce fait est une grave erreur. Dans 
les guerres terrestres, les propriétés privées mobilières ne 
sont nullement respectées, excepté dans les grandes villes, ou 
daus les places prises par capitulation. Il suffit, pour s’en 
convaincre, de lire l’histoire. Dans la guerre de 1854, qui 
peut être citée pour la modération avec laquelle elle fut con- 
duite, les propriétés privées des riverains de la mer d’Azoff 
furent saccagées, anéanties, et il en est de même dans tous 
les cas. L’intérêt du vainqueur exige qu’il respecte les pro- 
priétés immobilières, pour en tirer un plus grand profit, pour 
la nourriture de son armée et pour les contributions, souvent 
énormes, qu’il en tire. D’ailleurs ces propriétés n’ont pas de 



' Voyez la dépêche de M. de Marcy, ministre des États-Unis, du 28 juillet 185ü. 

2 « E piu voile ne I U cta nostra avvenuto il caso di vedersi entrar un sovrano, o 
il suo généralissime, lieloe festoso in quaiche cilla conquistala, accollo con nccla- 
mazioni, accordar prazie, confermar i privilcgi, conservar i magislrati, rispettar la 
propriété d' ogni privato, preservar i magazzini de' nepozianti, e in quello siesso 
tempo da un armatore suo suddito predarsi parle délie robbe di quelli stessi magaz- 
zini State prima imbarcate per ogpetto d' innocente commercio, ed esser dichiarate 
di buona preda. O atroce, c doloroso contrasto di legislazione. » Galiani, ubi sup., 
cap. 52. Del corsegÿiarc. 
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4 DROITS ET DEVOIRS DES HATIONS NEUTRES. 

similaires sur mer. Ainsi donc la base du raisonnement de 
ces écrivains est une erreur matérielle. 

Mais quand il serait vrai que les propriétés privées fussent 
respectées à terre, cette modération ne devrait pas être appli- 
quée sur mer. Tôus les marins sont hommes de guerre, et 
hommes de guerre très-précieux, car leur métier exige un 
long et pénible apprentissage; tous les navires sont aptes à 
devenir des machines de guerre, ou du moins à servir à des 
usages de guerre; enfin le commerce maritime lui-méme est 
une source de puissance pour la nation. La capture de ces 
hommes, de ces machines, la ruine de ce commerce, sont 
donc des moyens efficaces de nuire à l’ennemi, de le réduire 
à la nécessité de faire la paix. On ne saurait donc, sans inhu- 
manité, proscrire ce genre d’hostilité, parce que l’on peut 
poser en principe, que les moyens les plus rapides de ter- 
miner la guerre, sont aussi les plus conformes à l’huma- 
nité *. 

Sur ce point le droit secondaire est d’accord avec le droit 
primitif; tous les traités, sans aucune exception, consacrent 
le droit des belligérants de s’emparer des navires marchands 
de l’ennemi, de les confisquer, et de retenir l’équipage pri- 
sonnier. 11 est cependant important de faire remarquer que 
cette règle générale a reçu, dans quelques guerres, une ex- 
ception importante : plusieurs traités conclus entre les belli- 
gérants, et pendant la guerre, ont mis en quelque sorte en 
dehors des hostilités les marins qui s’occupent de la pèche le 
long des côtes, et les ont entourés d’une protection spéciale 1 . 
Ces hommes et leurs légers bâtiments ne peuvent être enle- 



' Sur celte question, voyez mon Histoire des origines des progrès et des varia- 
tions du droit international maritime, t. VI, ch. i, sect. VI, et surtout mes Ques- 
tions de droit international maritime. Paris, 1867. 

2 Ces traités, appelés trêves pécheresses, étaient connus avant le xvi* siècle, ainsi 
qu'il est constaté par l'ordonnance française de 1543. Elles étaient assez fréquentes 
alors. Elles cessèrent depuis d'être d'un usage aussi général ; cependant on en trouve 
encore un exemple dans les dernières guerres entre la France et l'Angleterre. Dans 
les mois de janvier et de juillet 1800, les deux puissances signèrent une convention 
de cette nature. Voyez de Marleus, Recueil suppl., t. II, p. 287. 
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TITRE VII. — COMMERCE F.T NAVIGATION. î> 

vés par l’ennemi; ils ont la liberté de continuer l’exercice de 
leur pénible industrie, sans avoir rien à redouter des hostili- 
tés. On ne saurait trop approuver les conventions qui placent 
en dehors des actes toujours cruels de la guerre une classe 
d’hommes dont la vie n’est qu’une longue lutte contre les 
dangers de la mer. Mais ces traités, tous conclus seulement 
pour la durée des hostilités existantes, sont d’ailleurs en trop 
petit nombre pour pouvoir être regardés comme fondant une 
loi secondaire '. 11 serait à désirer que toutes les nations s’en- 
tendissent pour déclarer les trêves pécheresses perpétuelles 
et obligatoires; malheureusement il est difficile d’espérer que 
jamais les peuples parviennent à s’entendre à ce sujet, et 
surtout que les belligérants respectent la foi jurée à leur en- 
nemi. 

En résumé, le commerce actif des belligérants, c’est-à-dire 
celui qu’ils font avec leurs propres navires, ne cesse pas 
d’être entièrement et complètement libre en temps de guerre ; 
mais le nouvel état des deux adversaires met à l’exercice de 
cette liberté des entraves; chaque navire est exposé à être cap- 
turé, et confisqué s’il tombe entre les mains de l’ennemi. 
Chacune des parties peut faire toute espèce de commerce et 
de navigation, mais l’ennemi peut les troubler par des actes 
de guerre. 

* En France, aux termes des ordonnances anciennes, c'était à l’amiral qu'appar- 
tenait le droit de conclure les trêves pécheresses. Voyez Ordonnances de 1543, 
art. 49, et de 1584, art. 79, et Valin, Commentaire sur l'ordonnance de 1681, 
liv. V, lit. I. 
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CHAPITRE II. 



DU COMMERCE ET DE LA NAVIGATION DES PEUPLES NEUTRES 
PENDANT LA GUERRE. 



Le commerce de tous les peuples entre eux, en temps de 
paix, est libre et complètement sans entraves; c'est un des 
principes fondamentaux du droit primitif, sanctionné par le 
droit secondaire, reconnu par tous les publicistes L’état de 
guerre modifie ce principe à l’égard des belligérants, ainsi 
que nous venons de l’expliquer. Mais cet état de perturba- 
tion, limité entre deux peuples, peut-il nuire à la liberté du 
commerce des nations restées pacifiques? Cette question sem- 
blerait ne devoir soulever aucune discussion ; l’état des peu- 
ples neutres n’est pas changé ; ils sont en paix avec tous les 
autres, même avec les belligérants ; pour eux la guerre n’existe 
pas; ils doivent donc jouir de tous Jes avantages de la paix; 
leur commerce, leur navigation, doivent continuer à être li- 
bres comme par le passé. Ce principe est dérivé du droit pri- 
mitif, admis par toutes les nations, par tous les auteurs; et 



' Voyez Grotius, De jure belli et pacis, et tous ses commentateurs, Henricos 
Coeccius, Bynkershoek, Henncccius, Wolf, Vattel, Hubner, Galiani, Lamprcdi, et 
beaucoup d'autres. Tou» sont d’accord sur re point. Voici comment Galiani formule 
en axiome, suivant sa coutume, les opinions des auteurs qui l'ont précédé : « I ncu- 
trali possono seguitare a trafllcare con ambeduc i litiçranti, liberamenle per terra e 
per mare senza chc alcun de' due sene possa dolcre... » Vbi sup., cap. ix, 'i I . Sam. 
Gocceius, au i 789, dit : « Neuter prohiberc vel perturbarc potest commcrcia pacati 
eum allero hostium... » 
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COMMERCE ET NAVIGATION. 
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cependant la liberté du commerce neutre est une des ques- 
tions les plus difilciles, je dirai môme la seule question diffi- 
cile de la matière que je traite. 

Le commerce découle de la loi naturelle Il est libre entre 
toutes les nations indépendantes. La guerre porte atteinte à 
cette liberté à l’égard des belligérants, ou plutôt elle la sou- 
met aux chances des combats. Il n’en est pas de même à 
l’égard des neutres : la guerre les laisse libres et indépen- 
dants, elle leur est étrangère; leur devoir est de s’abstenir 
d’y prendre aucune part directe ou indirecte; leur droit con- 
siste à ne pas souffrir de ses conséquences directes. Cepen- 
dant les devoirs môme que je viens d’énoncer, et qui consis- 
tent à s’abstenir, avec soin, de tout acte hostile, de toute 
participation à la lutte, font que la guerre impose aux neu- 
tres certaines obligations auxquelles ils n’étaient pas tenus 
pendant la paix ; qu’elle restreint, sur quelques points déter- 
minés, la liberté absolue dont ils jouissaient avant les hostili- 
tés, et notamment que la liberté du commerce et de la navi- 
gation se trouve limitée au lieu d’être absolue. 

Ces principes sont reconnus par toutes les nations, par 
tous les auteurs qui ont écrit sur cette importante partie du 
droit des gens. Tous admettent que la guerre ne peut avoir 
pour résultat de rejaillir sur les nations pacifiques; mais tous 
n’admettent pas la corrélation que je viens de signaler entre 
les devoirs qui surgissent, pour les neutres, de l’état de 
guerre, avec leurs droits, et surtout celle qui doit exister 
entre les droits des belligérants et ceux des neutres. Les uns, 
conservant à chacun de ces droits son caractère absolu et 
inflexible, établissent entre eux une lutte mortelle; d’autres 
créent, en faveur des belligérants, un droit spécial de guerre, 
le droit de la nécessité, dont le résultat est d’anéantir tous 
les autres sans exception. 

De ce conflit d’opinions diverses et opposées naît la néces- 
sité d’examiner les questions suivantes. 



' Voyez ci-dessus, til. Il, sect. I", Origine du commerce, t. I, p. 101. 
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DROITS ET DEVOIRS DES NATIONS NEUTRES. 



La guerre impose-t-elle de nouveaux devoirs aux peuples 
neutres? peut-elle créer des restrictions à la liberté de leur 
commerce et de leur navigation? Existe-t-il réellement un 
conflit entre les droits des belligérants et ceux des neutres? 
Enfin, le droit de la nécessité se trouve-t-il soit dans la loi 
primitive, soit dans la loi secondaire? Existe-t-il réellement? 
Le commerce des neutres se divise naturellement en deux 
parties : le commerce avec les autres peuples pacifiques, et le 
commerce avec les belligérants, qui, seul, soulève toutes les 
difficultés. Je m’occuperai d’abord du premier. 



SECTION l. 



Liberté du commerce et de la navigation de» peuples neutre» 
entre eux. 



Aucun publiciste n’a pensé devoir examiner le commerce 
des peuples neutres entre eux, pendant la guerre ; il leur a 
paru inutile, sans doute, de traiter une matière qui semble 
ne pouvoir soulever aucune difficulté, le commerce des neu- 
tres n’étant, en réalité, que le commerce en temps de paix, 
et, par conséquent, ayant droit à la liberté la plus absolue, la 
plus illimitée. Telle serait également mon opinion, si les 
règles de la loi internationale étaient toujours respectées par 
les nations en guerre. Malheureusement, il n’en est pas ainsi. 
Les belligérants oublient trop souvent les principes sacrés de 
la loi divine, pour n’écouter que leurs passions. Trop souvent, 
ils profitent des hostilités pour entraver les relations des peu- 
ples pacifiques entre eux, afin de satisfaire leur jalousie com- 
merciale. Ce but, non avoué, mais facile à apercevoir à 
travers le voile dont on cherche à le couvrir, joint à l’animo- 
sité des parties belligérantes, a produit, pendant la dernière 
guerre, les abus les plus monstrueux, les vexations les plus 
tyranniques contre le commerce des peuples pacifiques. 
Ainsi, on a vu une nation en guerre proclamer qu’elle ne 
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